
Les politiques de l’emploi 
dans les départements d’outre-mer

Gisèle Anki-Zuccarello (Dares)1

DEPUIS 1994, les trois lois successives pour l’outre-mer ont bâti un
système spécifique de soutien de l’emploi dans les Dom, renforçant les

leviers usuels de la politique de l’emploi. Ce développement d’outils
spécifiques s’est accompagné d’une nette augmentation des entrées en
contrat aidé entre 1995 et 1999. Quels que soient les publics, les taux
d’accès des adultes aux contrats aidés dans les Dom sont supérieurs à
ceux de la France métropolitaine, surtout à la Réunion et en Guyane. Les
contrats du secteur non marchand sont notamment beaucoup plus
mobilisés. Le faible recours aux dispositifs en alternance pour les jeunes
est compensé par un important effort de formation des régions en direction
de ce public.

Une politique de l’emploi spécifique aux Dom

Les économies des départements d’outre-mer se caractérisent par la
persistance, depuis près de 30 ans, d’un taux de chômage particulièrement élevé,
notamment chez les jeunes. Celui-ci s’élève fin 2003 à environ 23 % pour l’ensemble
de la population, soit deux à trois fois plus qu’en métropole, et varie entre 48 et 56 %
pour les jeunes selon les Dom. Les origines de ce chômage tiennent à la
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1. Les données utilisées proviennent pour l’essentiel des systèmes d’information gérés et exploités par la Dares dans
le cadre de sa mission de suivi des politiques d’emploi. L’étude a bénéficié également des échanges avec le ministère
de l’Outre-Mer et les Services d’études des Drtefp des départements d’outre-mer.



conjugaison d’un certain nombre de difficultés structurelles spécifiques, parmi
lesquelles :

– une forte pression démographique: les économies d’outre-mer voient arriver
un afflux important de jeunes sur le marché du travail, qu’elles n’arrivent pas à
absorber ;
– un niveau de qualification de la population en âge de travailler encore très
inférieur à celui de la métropole, en dépit d’une amélioration sensible chez les
jeunes ;
– un coût de la main-d’œuvre élevé par rapport aux économies régionales
concurrentes ;
– des coûts de transports importants liés notamment à l’insularité et
l’éloignement de la métropole, premier débouché des entreprises d’outre-mer.

Depuis 1994, à travers trois lois successives (loi «Perben» du 25 juillet 1994, loi
d’orientation pour l’outre-mer du 13 décembre 2000 et loi de programme pour
l’outre-mer du 21 juillet 2003), les pouvoirs publics ont bâti un système d’outils
spécifiques, renforçant l’ensemble des leviers usuels de la politique de l’emploi.

Un renforcement des allégements généraux des charges sociales 
pour certains secteurs
Un dispositif spécifique d’exonérations des charges sociales a été mis en place

en 1994, puis renforcé par la loi du 13 décembre 2000 et par la loi du 21 juillet 2003.
Ce dispositif, qui module les exonérations en fonction des secteurs d’activité, vise à
alléger le coût du travail des secteurs les plus touchés par la concurrence, comme
le secteur du tourisme, confronté au dynamisme des pays voisins où le coût du
travail est moindre (cf. encadré 1).

Ces exonérations spécifiques conduisent à un allégement du coût du travail
nettement plus élevé et beaucoup moins dégressif au niveau des bas salaires qu’en
métropole. Ainsi, dans les secteurs productifs exposés à la concurrence, les
cotisations patronales de sécurité sociale sont totalement exonérées jusqu’à
1,4 Smic (soit une exonération de 30 % de la rémunération brute) (cf. graphique 1).
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Encadré 1
Les allégements spécifiques: bref historique

Taux d’exonération de 100 % des
cotisations patronales de sécurité
sociale jusqu’à un Smic
Loi 1994 (Loi Perben)

Industrie, hôtellerie, restauration,
presse, production audiovisuelle,
agriculture, pêche
(y compris l’aquaculture)

Type de contrat: Cdd, Cdi, salarié à
temps partiel.

Il s’agit des cotisations patronales
d’assurances sociales (maladie,
maternité, invalidité-décès vieillesse),
d’allocations familiales, d’accidents
du travail et maladies professionnel-
les dues au titre de l’emploi des sala-
riés dans le régime général et agri-
cole.

Pas de cumul avec une autre exoné-
ration totale ou partielle de cotisa-
tions patronales de sécurité sociale.

Condition pour l’employeur: être à
jour de ses obligations sociales et fis-
cales.

Taux d’exonération de 100 % des
cotisations patronales de sécurité
sociale jusqu’à 1,3 Smic

Loi de 2000 (Loom)

– Industrie, hôtellerie, restauration,
presse, production audiovisuelle,
agriculture, pêche (y compris l’aqua-
culture), énergies renouvelables
– Totalité des entreprises de moins
de 10 salariés
– Tourisme, Ntic, sauf Btp (taux
d’exonération de 50 % pour les
entreprises de 11 salariés et plus)

Taux d’exonération de 100 % des
cotisations patronales de sécurité
sociale jusqu’à 1,3 1,4 et 1,5
Smic selon le secteur d’activité

Loi de 2003 (Lopom)

1,3 Smic
– Toutes les entreprises privées des
secteurs du transport aérien, mari-
time et fluvial desservant l’outre-
mer
– Toutes les entreprises comptant
10 salariés au plus quelle que soit
leur activité (suppression du méca-
nisme dégressif introduit par la
Loom si l’effectif dépasse 10 sala-
riés ; au-delà de 10 salariés, les
entreprises conserveront le béné-
fice de l’exonération pour les 10
premiers salariés)
– Btp (exo. de 100 % pour les entre-
prises de 50 salariés au plus et exo.
de 50 % pour les entreprises de
plus de 50 salariés)

1,4 Smic
(Secteurs productifs exposés à la
concurrence)
Industrie, restauration, presse, pro-
duction audiovisuelle, énergies
renouvelables, centre d’appel, pêche,
cultures marines, aquaculture, agri-
culture, Ntic.

1,5 Smic
(Secteurs surexposés) 
Hôtellerie, tourisme et restauration
de tourisme classé



Graphique 1

Source : Ministère de l’Outre-Mer.
Lecture : Le graphique compare le taux d’exonération des cotisations dans les Dom (exonération jusqu’à 1,3 Smic) 
au taux d’exonération du dispositif général d’allégement de cotisations sur les bas salaires s’appliquant aux entreprises
métropolitaines.

Le plafonnement de l’exonération à 1,3, 1,4 ou 1,5 Smic induit un système de
franchise correspondant à une exonération substantielle pour les niveaux élevés de
salaire. En France métropolitaine, les exonérations, nettement plus dégressives,
disparaissent totalement à partir de 1,6 Smic (depuis le 1er juillet 2005).

Le contrat d’accès à l’emploi : 
un renforcement du contrat initiative emploi
Le législateur a également adapté le contrat initiative emploi (Cie), qui abaisse

le coût du travail des entreprises du secteur marchand embauchant des publics
éloignés de l’emploi. La loi Perben a ainsi introduit le contrat d’accès à l’emploi
(Cae), qui a subi plusieurs modifications par la suite. Il s’adresse aux mêmes
types de publics prioritaires que le Cie. Néanmoins, il présente des avantages
spécifiques pour les bénéficiaires du Rmi (le Cdd peut aller jusqu’à trente mois)
et pour les sortants d’emplois-jeunes. Alors que le Cie accorde une aide
forfaitaire de l’État cumulable avec les allégements généraux de cotisations, le
Cae prend la forme d’une aide forfaitaire d’un montant moindre2, mais qui
s’accompagne d’une exonération totale des cotisations patronales de sécurité
sociale jusqu’à 1,3 Smic.
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2 La prime est de 152 ou 305 euros pour le Cae, contre 330 ou 500 euros pour le Cie.



Des dispositifs spécifiques aux minima sociaux
Depuis la création du Rmi, le nombre de personnes bénéficiaires des minima

sociaux a fortement augmenté dans les Dom. Les économies d’outre-mer se
caractérisent par ailleurs par un taux important d’emplois dissimulés: 10 % de l’emploi
total (Antilles-Guyane), soit 20 % de l’emploi privé selon une estimation récente de
l’Insee (Aguer, 2004). C’est pourquoi plusieurs dispositifs ou mécanismes d’incitation
ont été mis en œuvre, non seulement pour favoriser le retour à l’activité des
bénéficiaires des minima sociaux, mais également pour inciter à la déclaration des
emplois, notamment par les petites entreprises et dans le secteur du travail à domicile.

La loi Perben a ainsi introduit le contrat d’insertion par l’activité (Cia). Ces
contrats d’une durée de trois mois (renouvelables jusqu’à vingt-quatre mois)
s’adressent exclusivement aux allocataires du RMI (ou à leurs conjoints) et
s’inscrivent dans le Plan annuel des tâches d’utilité sociale (Patus) qui évalue les
besoins collectifs à satisfaire dans le département. Par ailleurs, ils garantissent un
suivi personnalisé et la possibilité de bénéficier d’une formation complémentaire.

La loi de 2000 a mis en place l’allocation de retour à l’activité (Ara), qui permet aux
bénéficiaires des minima sociaux qui reprennent une activité rémunérée de percevoir
une prestation forfaitaire pendant vingt-quatre mois en complément de revenu.

Des dispositifs et incitations pour favoriser l’accès des jeunes 
à la qualification et l’emploi
Le projet initiative emploi (Pij) est un dispositif en faveur des jeunes de moins

de 30 ans et des bénéficiaires d’un contrat emploi-jeune arrivés au terme de leur
contrat. Une aide financière leur est attribuée soit pour suivre un cursus de formation
qualifiante, soit pour créer une entreprise.

Le soutien à l’emploi des jeunes diplômés est un dispositif visant à faciliter
l’intégration des jeunes diplômés dans les entreprises et à aider les très petites
entreprises à recruter du personnel d’encadrement. Les petites entreprises qui
embauchent en Cdi des jeunes de 18 à 30 ans de niveau bac + 2 et plus bénéficient
d’une aide forfaitaire cumulable avec le dispositif d’exonérations de cotisations
patronales de sécurité sociale.

Le congé-solidarité vise à favoriser l’embauche de jeunes de moins de 30 ans
par la cessation d’activité de salariés de plus de 55 ans. Le dispositif est amélioré
par la loi 2003 puisque le bénéfice est étendu aux jeunes sortant d’un contrat
emploi-jeune après 30 ans.

Bilan des politiques d’emploi ciblées dans les Dom

Une nette augmentation des entrées en emplois aidés 
entre 1995 et 1999
Contrairement à la métropole, les entrées en emplois aidés dans les Dom ont

augmenté régulièrement entre 1995 et 1999 (cf. tableaux 5 et 6 en annexe). Cette
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hausse continue est due à la montée en charge des Cae et des Cia en 1995, puis à
celle des emplois-jeunes en 1997. À partir de 2000, ces entrées stagnent jusqu’en
2002, puis se replient fortement en 2003 (-8 %) et en 2004 (-14 %), essentiellement
dans le secteur non marchand (-11 % en 2003 et -17 % en 2004).

Une forte prédominance des emplois aidés du secteur non marchand
Le secteur non marchand est fortement représenté dans les Dom, avec plus de

80 % des entrées en contrats aidés en 2004 (contre la moitié environ en France
métropolitaine). Cette part a augmenté de 1995 à 2001, notamment en raison du
développement des Cia et de la réduction du nombre de Cae. Entre 2002 et 2004,
elle reflue légèrement, les crédits alloués à la création d’emplois non marchands
ayant été réduits comme en métropole (cf. tableau 6).

Au sein des Dom, la Guyane et la Réunion (régions plus touchées par le
chômage jusqu’en 2003) se caractérisent par une moindre utilisation de l’emploi
aidé marchand (cf. tableaux 7, 8, 9, 10).

Davantage de jeunes, de chômeurs de longue durée et de Rmistes
dans les contrats aidés d’outre-mer
Les caractéristiques des entrants en contrats aidés reflètent en grande partie

celles des demandeurs d’emploi. Les bénéficiaires d’outre-mer sont en général
moins diplômés et au chômage depuis plus longtemps qu’en métropole
(cf. tableau 1). À l’exception de l’alternance, les hommes sont davantage présents
en contrats aidés dans les Dom. Dans les contrats destinés aux adultes, les publics
des Dom sont généralement plus jeunes qu’en métropole. Enfin, les Rmistes sont
davantage présents dans les emplois aidés marchands. Dans le non-marchand,
l’existence d’un contrat spécifiquement ouvert aux allocataires du Rmi (le Cia)
explique la sous-représentation des Rmistes dans les entrées en Ces et Cec.

Troisième partie Situations locales et politiques de lutte contre la pauvreté
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Tableau 1 - Les caractéristiques des bénéficiaires des politiques de l’emploi en 2003:
comparaison Dom - métropole

Source : Dares.
Champ : Flux annuels d’entrées en mesure.

En % Alternance Apprentissage CIE/CAE CES/CEC CIA Emplois-jeunes
DOM FM DOM FM DOM FM DOM FM DOM DOM FM

Sexe
Hommes 46,2 53,8 72,2 69,4 60,5 56,6 39,6 36,7 39,6 36,7
Femmes 53,8 46,2 27,8 30,6 39,5 43,4 60,4 63,3 60,4 63,3
Âge
< 26 ans 98,3 98,9 99,7 99,9 18,2 7,2 23,2 14,4 62,3 72,6
26 ans
< = âge
< 45 ans

1,7 1,2 0,3 0,1 68,7 54,0 61,2 50,4 37,7 27,4

45 ans et
plus 13,1 38,8 15,6 35,2

Niveau de formation
Bac + 2 et
supérieur 13,9 23,5 1,5 8,1 7,1 14,6 1,3 4,8 35,4 49,6

Bac 50,9 42,5 11,7 13,1 14,3 17,2 7,7 12,7 39,2 29,7
CAP - BEP 23,5 25,7 44,5 32,6 34,9 35,8 26,6 45,6 25,4 20,8
Sortie 3e

collège 10,3 6,4 33,3 34,2 18,7 13,1 19,2 7,6

Sortie 
1er cycle 1,4 1,9 9,0 12,0 25,2 19,3 45,2 29,2

RMI 31,8 19,4 22,5 34,1 100 5,0 3,0
Durée de chômage
DE depuis
moins 
de 1 an

70,3 85,2 19,4 27,2 15,5 23,4 72,4 76,8

DE depuis
moins 
de 2 ans

21,1 11,7 13,2 31,0 60,3 28,7 17,5 13,5

DE depuis
moins 
de 3 ans

7,3 2,2 44,7 30,2 9,0 18,9 5,6 3,2

DE depuis
plus 
de 3 ans

1,2 0,9 22,7 11,7 15,2 28,9 4,5 6,6

Situation avant contrat
Scolarité 41,1 34,8 60,3 62,9 3,3 7,3
Contrat
apprenti 2,7 5,9 21,3 27,6 0,0 0,0

Contrat
qual., adap.,
orient.

13,8 7,1 1,7 1,6 0,0 0,0

Salarié 6,1 24,5 1,9 3,0 18,5 23,4
Demandeur
d’emploi 29,1 19,1 9,9 2,1 75,2 66

Autre
situation
(CES, form.
profes.,
milit…)

7,1 8,5 5,0 2,8 2,9 3,3

Flux
d’entrées 2 300 148 010 5 079 227 804 4 638 63 152 41 218 367 825 20 746 1 170 29 443
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Les caractéristiques des personnes accueillies dans les dispositifs varient assez
fortement d’un Dom à l’autre. Les Ces/Cec sont ainsi davantage ouverts aux jeunes
et aux personnes à très faible niveau de formation en Guyane et à la Réunion. Les
bénéficiaires de Cae sont aussi plus jeunes et moins diplômés en Guyane
(cf. annexes, tableau 2).

Des taux d’accès aux emplois aidés plus élevés à la Réunion
Pour l’ensemble des contrats aidés, le taux d’accès aux mesures de politiques

d’emploi de la population en âge de travailler est beaucoup plus important dans les
Dom qu’en France métropolitaine : 5,7 % en 2004, contre 2,3 % en France
métropolitaine (cf. tableau 3). Ces taux d’accès sont assez hétérogènes suivant les
départements. Ils sont nettement plus élevés à la Réunion : en 2004, environ
8 personnes sur 100 en âge de travailler sont entrées dans un contrat aidé.

Tableau 3
Taux d’accès aux contrats aidés

Source : Dares.
Lecture : Pour chaque population, les taux d’accès sont définis comme le ratio entre les flux d’entrées en contrats de cette
population au cours de l’année n et les effectifs de la population correspondante au 31 décembre de l’année n-1. Ainsi, à la
Réunion, 10,1 personnes sur 100 en âge de travailler ont accédé à un emploi aidé en 2003. 10,5 jeunes sur 100,
4,72 demandeurs d’emploi sur 100 et 16,7 Rmistes sur 100 ont fait de même.
* La part des bénéficiaires d’un Cia inscrits à l’Anpe n’est pas connue. Cette part a donc été maintenue constante 
et fixée au taux national des Rmistes inscrits à l’Anpe (estimé à 55 %).

Les différences d’intensité d’utilisation des contrats aidés entre la métropole et les
Dom sont surtout fortes pour la tranche d’âge 26-44 ans. Les dispositifs d’emploi
spécifiques des Dom s’adressent en effet essentiellement aux allocataires de minima
sociaux et plus généralement aux adultes. De plus, les dispositifs en alternance sont
moins mobilisés dans les Dom: plus de 80 % des contrats dans le secteur marchand
sont des contrats en alternance en métropole, contre 57 % dans les Dom.

Les taux d’accès des demandeurs d’emploi et des Rmistes aux contrats aidés
sont également plus élevés dans les Dom: 30,2 % en 2003, contre 19,9 % en France
métropolitaine. La Guyane et la Réunion ont un taux d’accès plus important que la
Martinique et la Guadeloupe.

Malgré la baisse des entrées en emplois aidés à partir de 2002, le taux d’accès
des demandeurs d’emploi inscrits à l’Anpe n’a que légèrement diminué. En effet, le

Population 
en âge de travailler 16-25 ans 26-44 ans 45 ans 

et plus
Demandeurs

d’emploi* Rmi

2000 2003 2004 2002 2003 2002 2003 2002 2003 2001 2002 2003 2003
Guadeloupe 4,7 4,1 3,8 5,0 4,5 6,8 5,7 1,4 1,4 18,5 18,9 15,9 11,6
Guyane 6,1 4,7 3,5 5,5 4,4 7,7 5,7 3,4 2,9 38,5 41,4 32,7 12,6
Martinique 4,9 4,9 4,7 4,8 4,5 7,4 7,4 1,3 1,7 15,4 19,3 19,2 17,4
Réunion 11,1 10,1 7,9 11,6 10,5 14,6 12,9 4,5 4,8 42,1 43,1 42,7 15,9
Dom 7,6 6,9 5,7 8,1 7,3 10,4 9,2 2,8 2,9 32,6 32,2 30,2 15,1

France
métro 2,6 2,5 2,3 6,8 6,1 1,6 1,4 1,2 1,1 25,1 22,6 19,9 9,0
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nombre d’inscrits à l’Anpe dans les Dom s’est également contracté sur la période.
Par ailleurs, le repli des emplois aidés est surtout sensible sur les Cia, dont les
bénéficiaires ne sont pas tous inscrits à l’Anpe.

Moins de recours à l’alternance dans les Dom
Les dispositifs en alternance sont moins utilisés dans les Dom qu’en métropole

(cf. tableau 4). Le taux d’accès à l’apprentissage des jeunes de 16-25 ans est de
1,9 % dans les Dom contre 3,0 % en métropole en 2003. L’accès aux contrats de
qualification concerne moins d’un jeune sur 100. La concurrence avec d’autres
dispositifs moins contraignants et plus attractifs financièrement (par exemple les
Cae) pourrait expliquer cette faible utilisation.

Ce faible recours à l’alternance est compensé, pour les jeunes, par un effort
important de formation des régions. Le taux d’accès des jeunes aux stages
régionaux est près de deux fois plus élevé pour les jeunes des Dom que pour ceux
de métropole : 3,3 % contre 1,7 % en 2003.

Tableau 4
Taux d’accès à l’alternance et à la formation des jeunes de 16-25 ans

* Les données de Guadeloupe sont manquantes.
Sources : Dares, Insee, Cnasea, Unedic.
Lecture : Sur 100 jeunes d’outre-mer âgés de 16 à 25 ans, 0,86 a accédé à un contrat de qualification en 2003, 3,28 à
un stage financé par le conseil régional.

La part des stages de formation financés par l’État (Sife collectifs et individuels,
Sae) dans l’ensemble des mesures financées par l’État est en revanche à peine plus
élevée dans les Dom qu’en métropole : 11 % dans les Dom et 9 % en France
métropolitaine en 2004. Toutefois, les entrées en stages État dans les Dom n’ont pas
subi le mouvement de réduction générale observé depuis deux ans. Elles sont
passées de 10000 à 8000 depuis 1994, alors que les entrées en France
métropolitaine étaient divisées par trois sur la même période.

France métropolitaine Dom
2000 2001 2002 2003 2000 2001 2002 2003

Dispositifs en alternance
Taux d’accès à l’apprentissage 3,04 3,09 3,04 2,95 2,05 1,70 1,67 1,93
Taux d’accès aux contrats de qualification 1,73 1,71 1,61 1,39 0,81 0,74 0,76 0,86
Taux d’accès aux contrats d’adaptation 0,85 0,81 0,59 0,53 0,02 0,01 0,01 0,01
Formation
Taux d’accès aux stages des conseils
régionaux (jeunes 16-25 ans) 1,58 1,46 1,41 1,66 3,89 3,26 2,33* 3,28*

Les politiques de l’emploi dans les Dom
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Annexes

Principales mesures de politiques de l’emploi
(Flux d’entrées cumulés dans l’année)
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